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Chronique générale

Politique sociale

Groupes sociaux

Groupes sociaux

En décembre 2013, le groupe libéral-radical convainquait le Conseil national d'exiger du
Conseil fédéral un rapport offrant une statistique des autorisations de séjour pour cas
de rigueur. Il s'agissait de déterminer lesquelles des différentes conditions de la
régularisation du statut de séjour pour cas de rigueur sont le plus déterminantes. Ces
conditions sont les suivantes: une intégration poussée en Suisse, le manque de liens
sociaux dans le pays d'origine, des motifs médicaux ou encore les risques encourus lors
d'un renvoi (dus à la situation politique du pays ou des éventuelles menaces planant sur
le requérant ou la requérante). Le groupe motivait sa demande de statistique en
pointant du doigt le fait que de nombreuses personnes demandeuses d'asile n'ont pas
été renvoyées, obtenant tout d'abord une admission provisoire, transformée ensuite en
permis de séjour, grâce à la législation des cas de rigueur.

Le rapport a été publié en juin 2014. Il souligne que 70% des admissions provisoires ont
été prononcées en raison d'une inexigibilité du renvoi de la personne dans son pays
d'origine. De plus, 84% des personnes qui se sont vues attribuer une autorisation de
séjour pour cas de rigueur (13'073 entre 2009 et 2013) bénéficiaient précédemment
d'une admission provisoire. Durant cette même période, 114'727 admissions provisoires
ont été attribuées. Les personnes qui parmi elles ont reçu une autorisation de séjour
pour cas de rigueur ne représentant que 11%, le rapport réfute un automatisme qui
voudrait qu'une admission provisoire mène dans tous les cas à une autorisation de
séjour. 1

POSTULAT
DATE: 13.10.2014
SOPHIE GUIGNARD

Politique d'asile

Die Kommission für Flüchtlingsfragen versuchte herauszufinden, weshalb die Befolgung
der Wegweisungsentscheide so schlecht ist. Sie ortete das Hauptproblem bei der
langen Dauer der Verfahren. Sie empfahl deshalb dem Bundesrat, diese (inkl. Rekurse)
auf sechs Monate zu verkürzen. Je länger der Aufenthalt in der Schweiz dauere, desto
stärker sei die Integration und desto geringer die Bereitschaft zur Ausreise. Wenn die
Wegweisung nicht innerhalb von sechs Monaten verfügt werden könne, beispielsweise
weil sich das Herkunftsland in einem Ausnahmezustand befindet, sei die vorläufige
Aufnahme zu gewähren. Die Kommission möchte die Frage prüfen, ob sich der Zugang
zu Arbeitsmarkt und Ausbildung nicht mittelfristig positiv auf die Rückkehrbereitschaft
auswirken könnte, weil damit eine wirtschaftliche Perspektive in der alten Heimat
geschaffen würde. Zudem regte sie an, die „Rückkehr auf Probe“, die bei den Bosnien-
Flüchtlingen bereits praktiziert wurde, ins gängige Repertoire für Kriegsflüchtlinge
aufzunehmen. 2

MOTION
DATE: 16.02.2000
MARIANNE BENTELI

Lors de la session extraordinaire Schengen/Dublin, le Conseil national a approuvé une
motion libérale-radicale demandant au Conseil fédéral d’appliquer la clause de
souveraineté prévue dans le règlement Dublin II. Selon cette clause, les pays recevant
des demandes d’asile cataloguées Dublin peuvent exceptionnellement renvoyer eux-
mêmes les requérants dans leur pays d’origine. Au vue de la surcharge de travail dans le
domaine de l’asile en Italie, le groupe radical-libéral souhaite que le gouvernement
suisse renvoie lui-même les requérants ne remplissant clairement pas les critères de
l’asile et provenant d’un Etat avec lequel la Suisse a un accord de retour. Malgré l’avis
défavorable du Conseil fédéral, la chambre basse a adhéré à la proposition du PLR par
159 voix contre 26 et 4 abstentions. 3

AUTRE
DATE: 17.04.2013
EMILIA PASQUIER
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Le thème des requérants en provenance d’Etats tiers sûrs (safe countries) a occupé la
chambre du peuple lors de sa session extraordinaire Schengen/Dublin. Le groupe
libéral-radical a déposé une motion demandant que les requérants originaires de ces
pays ne soient plus confiés aux cantons. Les députés ont soutenu cette motion par 118
voix contre 66 et 2 abstentions. 4

MOTION
DATE: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Lors de la session de printemps 2014, le Conseil des Etats a accepté, à 25 voix contre 10
avec une abstention, une motion qui avait été déposée au Conseil national en 2011 par
le groupe libéral-radical. Celle-ci demande que les requérants en provenance d’Etats
tiers sûrs (safe countries) ne soient plus confiés aux cantons. Contre l’avis du Conseil
fédéral, le Conseil national avait lui aussi accepté cette motion lors de sa session
extraordinaire Schengen/Dublin de 2013. 5

MOTION
DATE: 19.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil national avait lors de sa session extraordinaire Schengen/Dublin de 2013
accepté la motion du groupe libéral-radical „Pour des expulsions par le train!“. Il
s’agirait d’un accord de réadmission à passer avec l’Italie, pour que les requérants dont
la Suisse n’est pas le premier pays d’arrivé (les “cas Dublin”) ne soient renvoyés vers
l’Italie non pas en avion, comme c’est le cas actuellement, mais en train, dans une
optique d’accélération et de simplification des procédures. En mars, le Conseil des
Etats a suivi l’avis du Conseil fédéral et refusé la motion, à 20 voix contre 15 et 2
abstentions. Les raisons affirmées de ce rejet sont l’efficacité et le bon fonctionnement
actuel de la collaboration avec l’Italie pour le transfert des cas Dublin et donc l’inutilité
d’une telle mesure. 6

MOTION
DATE: 19.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil des Etats a adopté en mars 2014, avec 24 voix contre 11, sans abstention, une
motion du groupe libéral-radical. Cette motion, déposée en septembre 2011 sous
l’intitulé “tolérance zéro pour les requérants d’asile qui troublent l’ordre public”,
chargeait le Conseil fédéral de veiller à ce que les requérants d’asile délinquants soient
replacés dans un Centre d’accueil fédéral et que leurs demandes d’asile soient
immédiatement traitées et closes. Malgré un avis négatif du Conseil fédéral qui estimait
que de telles mesures auraient non seulement pour conséquence un engorgement des
centres de procédure mais aussi que les bases légales ainsi que les moyens policiers
nécessaires à leur mise en œuvre manquaient, le Conseil national avait également
accepté la motion en 2013. 7

MOTION
DATE: 19.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Le postulat, déposé en 2014 par le groupe libéral-radical, entend explorer les
possibilités d'une procédure accélérée pour les requérants d'asile en provenance
d'Etats sûrs. Le Conseil national a accepté l'objet, par 129 contre 54 et 1 abstention. Les
oppositions proviennent principalement du camp vert-rose ainsi que de deux députés
démocrates-chrétiens. Le Conseil fédéral s'était déclaré contre la proposition, arguant
que premièrement le Secrétariat d'Etat aux Migrations (SEM) devait disposer d'une
certaine marge de manœuvre en la matière et deuxièmement que dans les faits, les
requérants de nombreux pays déclarés sûrs par la Confédération étaient déjà soumis au
régime de la procédure dite "fast-track", qui est comme son nom l'indique, plus rapide
que l'examen des demandes d'asile régulières. L'objet soumis au vote, réclamant plutôt
des demandes traitées en 48 heures, le oui l'a emporté. Il appartient désormais au
Conseil fédéral de soumettre au parlement un rapport présentant les différentes
options permettant une telle application de la loi sur l'asile. 8

POSTULAT
DATE: 16.06.2016
SOPHIE GUIGNARD

En septembre 2015, le groupe libéral-radical, avec pour porte-parole le député Kurt
Fluri (plr, SO) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral de n'accorder qu'une
protection provisoire aux requérants d'asile d’Érythrée. Cela permettrait selon lui de
n'accorder l'asile qu'aux "vrais réfugiés", à titre exceptionnel et selon des critères
précis. Se fondant sur l'émission "Rundschau" diffusée sur la télévision alémanique, il
déclare que tous les experts ne s'accordent pas à dire que l’Érythrée est un pays où les
droits de l'Homme ne sont pas respectés. Dès lors, de nombreux ressortissants ne se
mettraient en danger qu'en quittant le pays, dû à l'objection de conscience qui découle
d'une telle fuite. C'est pour cette raison qu'il recommande une protection provisoire
pour les requérants érythréens, qui prendrait fin une fois que la situation du pays serait
reconnue comme sûre. Le Conseil fédéral a recommandé de rejeter la motion. Elle

MOTION
DATE: 10.12.2016
SOPHIE GUIGNARD
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contrevient, selon le rapport des sept sages, à la convention de Genève, qui stipule que
chaque demande d'asile doit être examinée individuellement. De plus, le statut de
protection provisoire (le permis S) n'avait été pensé qu'en cas d'arrivée massive de
demandeurs d'asile, ce qui n'est pas le cas présent, puisque les structures déjà en
place permettent de gérer la situation. Le Conseil fédéral rappelle en outre que si des
persécutions personnelles n'ont pas pu être prouvées, et que la mise en danger
provient de la fuite, les requérants ne se voient déjà admis que provisoirement, ce qui
est le cas de 40% des requérants d'asile érythréens. Finalement, l'octroi d'un permis S
serait autrement plus avantageux pour les requérants érythréens, puisqu'il a un effet
suspensif sur la demande d'asile, qui peut être redéposée une fois la protection
temporaire levée. De même, le regroupement familial est plus aisé pour les détenteurs
d'un permis S que pour celles et ceux qui sont admis provisoirement.
L'objet a été discuté lors de la session extraordinaire du Conseil national intitulée
"vague de réfugiés en Europe et contrôle aux frontières". Les députés ont suivi l'avis du
Conseil fédéral et refusé la motion à 156 contre 31, avec 5 abstentions. 9

Le 1er juin 2017, le Conseil national a accepté deux motions relatives à une interdiction
de voyager pour les personnes relevant du domaine de l'asile. La première (15.3803)
émanait du groupe libéral-radical et a été acceptée à 123 voix contre 65 avec 3
abstentions. La seconde (15.3844) avait été lancée par le groupe UDC et a passé la
rampe avec 119 voix contre 67 et 5 abstentions. Dans les deux cas, la division gauche-
droite au sein du parlement a été très forte, les seuls voix contre ou abstentions des
partis de droite ayant émané du groupe vert'libéral. Le Conseil fédéral s'est opposé par
deux fois à une interdiction de voyage généralisée, arguant que cela pouvait parfois
déboucher sur des situations absurdes comme l'interdiction pour une mère de visiter
son enfant mourant ou une course d'école à l'étranger à laquelle un enfant admis
provisoirement ne pourrait pas participer. Une troisième motion sur les voyages des
personnes relevant de l'asile a été acceptée le même jour. Cette dernière allait
cependant moins loin, puisqu'elle ne souhaitait interdire que les voyages vers le pays
d'origine. 10

MOTION
DATE: 01.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil des Etats s'est prononcé lors de la session d'été 2018 sur la motion du
groupe libéral-radical visant une interdiction de voyager pour les personnes relevant
du domaine de l'asile. La Commission des institutions politiques du Conseil des Etats
(CIP-CE) avait proposé à son conseil de traiter cette motion en même temps que la
motion UDC, «interdire les voyages à l'étranger aux requérants d'asile et aux personnes
admises à titre provisoire» au contenu similaire. A une courte majorité, la commission
avait recommandé le rejet de ces motions, en faisant référence à son projet
«Adaptations ponctuelles du statut des étrangers admis à titre provisoire» qui aborde
la question des voyages à l'étranger. Les sénateurs et sénatrices ont rejeté les deux
motions sans débat. 11

MOTION
DATE: 11.06.2018
SOPHIE GUIGNARD

Diverse Länder verlangten im Laufe der Covid-19-Pandemie bei Einreise einen
negativen Covid-19-Test – auch für Personen, die aufgrund eines abgewiesenen
Asylantrags in ihr Herkunftsland ausgewiesen wurden. Da sich ausreisepflichtige
Personen teilweise weigerten, sich einem Covid-19-Test zu unterziehen, und sich der
Wegweisungsvollzug somit zunehmend als schwierig erwies, plante der Bundesrat eine
Änderung des Ausländer- und Integrationsgesetzes, um eine gesetzliche Grundlage für
die Durchführung eines zwangsweisen Covid-19-Tests bei Wegweisung zu schaffen.
Nachdem Ende April 2021 22 Wegweisungen aufgrund einer Testverweigerung nicht
hatten vollzogen werden können und dieser Wert einen Monat später auf 50 Fälle
angestiegen war, beschloss der Bundesrat, das Revisionsvorhaben als dringlich
einzustufen.

Ende Juni 2021 gab die Regierung den Entwurf in die verkürzte Vernehmlassung. Nach
Ablauf der zweiwöchigen Vernehmlassungsfrist waren 45 Stellungnahmen von 23
Kantonen, vier grösseren Parteien sowie 18 interessierten Kreisen eingegangen. Mit
Ausnahme des Kantons Waadt begrüssten alle stellungnehmenden Kantone das
Vorhaben, ebenso die SVP und die FDP. Neben der KKJPD, der Vereinigung der
Kantonalen Migrationsbehörden (VKM) und dem Schweizerischen Gewerbeverband
begrüsste auch das UNHCR-Büro für die Schweiz und Liechtenstein die Massnahme. Die
SP und die Grünen stellten sich zusammen mit den weiteren stellungnehmenden
Kreisen, darunter Hilfswerke, Nichtregierungsorganisationen und die Nationale

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 23.07.2021
MARLÈNE GERBER
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Kommission zur Verhütung von Folter (NKVF), gegen das Vorhaben. Die ablehnenden
Stellungnehmenden machten geltend, dass diese Massnahme einen
unverhältnismässigen Grundrechtseingriff in die körperliche Unversehrtheit und die
persönliche Freiheit bedeute. Einige ablehnende Vernehmlassungsteilnehmende
erachteten die vorgeschlagene gesetzliche Bestimmung auch als zu ungenau formuliert,
was den Vollzugsbehörden einen zu grossen Ermessensspielraum eröffnen würde.
Verschiedene Stellungnehmende regten weitere Konkretisierungen an, so etwa das
UNHCR-Büro, das lediglich den Covid-19-Test mit der geringsten Eingriffsintensität zum
Einsatz kommen lassen wollte. 12

In Erfüllung einer Motion Abate (fdp, TI; Mo. 17.3857) präsentierte der Bundesrat im Mai
2022 einen Gesetzesentwurf, mit dessen Annahme es dem Bund möglich werden
würde, Kantone mit Ausreisezentren an der Landesgrenze in Ausnahmesituationen
finanziell zu unterstützen. Motiviert worden war Abates Vorstoss durch Vorkommnisse
in den Jahren 2016 und 2017; in dieser Zeit beobachtete der Kanton Tessin eine starke
Zunahme an illegaler Migration. Infolgedessen eröffnete er in Rancate (TI) ein
Ausreisezentrum, wo «aufgegriffene und formlos weggewiesene Personen», die in der
Schweiz kein Asylgesuch einreichten, bis zur Ausreise temporär untergebracht wurden.
Auch wenn das genannte Ausreisezentrum kurz darauf wegen wegfallenden Bedarfs
wieder geschlossen wurde, wollte der Bund für ähnliche künftige Fälle klare gesetzliche
Grundlagen für eine befristete finanzielle Unterstützung schaffen. Das Engagement
dieser Grenzkantone für Ausreisezentren liege schliesslich im Interesse aller Kantone
und des Bundes, so der Bundesrat in seiner Botschaft. 
In der bereits zwischen Dezember 2019 und Frühjahr 2020 durchgeführten
Vernehmlassung – ursprünglich hatte der Bundesrat eine umfassendere
Gesetzesrevision des AIG geplant, die anderen Änderungen aufgrund der Corona-
Pandemie später indes zurückgestellt – stiess die Vorlage bei drei der vier
stellungnehmenden Parteien – namentlich der FDP, der Mitte und der SVP – sowie bei
20 von 24 stellungnehmenden Kantonen auf vorbehaltlose Zustimmung. Unter anderem
befürworteten auch GastroSuisse, die KKJPD sowie der Schweizer Tourismus-Verband
die Vorlage. Die Kantone Neuenburg und Wallis sowie die SP und die Vereinigung der
kantonalen Migrationsbehörden (VKM) stimmten der finanziellen Unterstützung durch
den Bund im Grunde ebenfalls zu, brachten jedoch noch Änderungs- oder
Konkretisierungswünsche an. Grundsätzlich einverstanden mit der finanziellen
Unterstützung durch den Bund zeigten sich mit Genf und Zürich zwei weitere Kantone
sowie die Nationale Kommission zur Verhütung von Folter und die Schweizerische
Flüchtlingshilfe; diese Akteure verlangten jedoch Anpassungen oder Präzisierungen
betreffend die kurzfristige Festhaltung, die mit der entsprechenden Botschaft ebenfalls
tangiert wird, und der Schweizerische Gewerkschaftsbund lehnte diese gar
grundsätzlich ab. Der Bundesrat nahm nach der Vernehmlassung indes keine
Anpassungen an seinem ursprünglichen Entwurf vor. 13

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 18.05.2022
MARLÈNE GERBER

Mit einer Motion wollte die FDP-Fraktion die irreguläre Sekundärmigration stoppen
und deren Ursachen bekämpfen. Sie bemängelte, dass die Dublin-Rückführung von
Asylsuchenden, die sich zuvor bereits länger in einem sicheren Drittstaat aufgehalten
hatten, zurzeit nicht richtig funktioniere. Dabei verwies die Fraktion auf die Situation in
Italien, aber auch auf zunehmend erschwerte Rückführungsbedingungen in andere
Länder. Mit folgenden sechs Aufträgen wollte die Urheberin den Bundesrat zur
Verbesserung der Situation anhalten: Erstens verlangte die FDP-Fraktion eine Änderung
des Asylgesetzes, damit der Bund auf Asylgesuche von Personen, die sich zuvor in
einem sicheren Drittland aufgehalten hatten, konsequent nicht mehr eintritt. Zweitens
forderte sie eine Beschleunigung des Wegweisungsverfahrens, drittens eine Evaluation
der Aktionspläne mit Deutschland und Österreich zur Bekämpfung der irregulären
Sekundärmigration, viertens den Abschluss von Rückübernahmeabkommen mit
weiteren Drittstaaten, fünftens Anpassungen der Liste der sicheren Drittstaaten, in die
eine Rückführung zulässig ist, sowie sechstens verstärkte Bemühungen zur Bekämpfung
des Menschenhandels und der Schlepperkriminalität. In seiner Stellungnahme hob der
Bundesrat die laufenden Bemühungen hervor und zeigte sich bereit, die Forderungen
zwei bis sechs auch in diesem Sinne anzunehmen. Die vorgeschlagene Änderung des
Asylgesetzes beantragte er jedoch zur Ablehnung, da es eine solche verunmöglichen
würde, in spezifischen Fällen – etwa bei humanitären Einzelfällen – das Asylgesuch zu
prüfen, obwohl ein anderer Staat dafür zuständig wäre. Eine solche Formulierung würde
der Dublin-III-Verordnung und dem Non-Refoulement-Prinzip – und somit zwingendem
Völkerrecht – widersprechen, so der Bundesrat. Der Nationalrat, der die Motion im

MOTION
DATE: 27.09.2023
MARLÈNE GERBER
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Rahmen der in der Herbstsession 2023 stattfindenden ausserordentlichen Session
«Zuwanderung und Asyl» beriet, folgte indes einem Antrag Dettling (svp, SZ) und nahm
die Motion in ihrer ursprünglichen Fassung, also inklusive der ersten Forderung, an.
Erfolglos blieb ein Antrag von Céline Widmer (sp, ZH), die neben der ersten auch die
zweite, vierte und fünfte Forderung der Motion ablehnen wollte. Für die vollständige
Annahme der Motion sprachen sich die Fraktionen der SVP, der FDP und der Mitte aus,
die beiden letzteren mit vereinzelten Ausnahmen. 14

Partis, associations et groupes d'intérêt

Partis

Grands partis

Im Januar des Berichtsjahres trat die FDP mit Vorschlägen zur Migrationspolitik vor die
Medien. Im Hinblick auf die aufgrund der Unruhen in Nordafrika zu erwartende
Zunahme von Einwanderungen sei eine Verschärfung der Regulierung anzustreben. Die
Immigration aus Drittstaaten müsse eingeschränkt werden, was insbesondere mit einer
Erschwerung des Familiennachzugs erreicht werden solle. Nur wer keine Sozialhilfe
beziehe, soll in Zukunft seine Familie in die Schweiz holen dürfen. Zudem sollen
Asylverfahren beschleunigt und Rückführungen konsequenter durchgesetzt werden.
Allerdings müsse die Zuwanderung von qualifizierten Einwanderern verstärkt gefördert
werden. Das Positionspapier, das unter der Federführung von Philipp Müller (AG)
entstanden war, stiess parteiintern auf Widerstand. FDP-Vertreter aus der lateinischen
Schweiz, wie etwa Dick Marty (TI) oder Claude Ruey (VD), erinnerten an die humanitäre
Tradition der FDP und des Landes. Am Parteitag Mitte Februar in Zürich sprach sich die
Mehrheit der Delegierten jedoch für eine härtere Gangart aus. In der Folge reichte die
FDP Ende September sieben Motionen zur Asylpolitik ein. Sie distanzierte sich
allerdings deutlich von der SVP-Masseneinwanderungsinitiative, durch die sie die
Personenfreizügigkeit und somit die Schweizer Wirtschaft gefährdet sah [30]. 15
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